Résolution du Parlement européen sur la confiance des consommateurs dans l'environnement numérique
1.
Rapporteur: Zuzana Roithová (PPE-PE/CZ)

2.
N° cote du PE: A6-0191/2007 / P6-TA-PROV(2007)0287

3.
Date d’adoption de la résolution: 21 juin 2007

4.
Objet: confiance des consommateurs dans l'environnement numérique
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
Cette résolution représente une première étape dans la prise en considération du thème de la confiance des consommateurs dans l’«environnement numérique», qui se définit de façon large comme la «confiance dans l'utilisation des technologies de l'information et de la communication pour le commerce électronique, les services d'information, la communication numérique et le divertissement». La résolution attire l’attention sur le faible niveau d’achats en ligne transfrontaliers, ainsi que sur la fragmentation juridique existante et les entraves possibles au développement du marché intérieur, qui entraînent une fragmentation du marché. La résolution appelle la Commission à réagir aux divers enjeux mis en lumière, notamment: simplification du cadre juridique, clarification des lois applicables (en particulier pour les transactions commerciales électroniques, le matériel soumis à droits d’auteur, les services de la société de l’information, le respect de la vie privée et la protection des données), amélioration des mécanismes de recours pour les consommateurs et création d'un label de confiance européen.

Les objectifs généraux de la résolution et l’analyse des questions en jeu correspondent dans les grandes lignes aux priorités définies par la Commission dans le cadre du projet pour les citoyens et du réexamen du marché unique, qui visent à établir un lien plus clair entre les politiques de l’UE et les avantages concrets pour les citoyens de l’UE.

La résolution accueille également de manière très favorable plusieurs initiatives de la Commission et contient de nombreuses autres requêtes invitant la Commission à concevoir des initiatives spécifiques.

6.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission se félicite de la résolution du Parlement et approuve la conclusion selon laquelle les technologies de l’information et de la communication (TIC) jouent un rôle croissant dans nos sociétés et offrent un large éventail de possibilités aux entreprises comme aux consommateurs. Le commerce électronique, en particulier, recèle un grand potentiel d'amélioration du bien-être des consommateurs car il étend l'offre de produits, stimule la concurrence sur les prix et crée de nouveaux marchés. Pour que ces possibilités puissent être exploitées, il est indispensable d’obtenir la confiance des consommateurs. Le commerce électronique pourrait également ouvrir de nouveaux marchés et faciliter les échanges transfrontaliers, alors qu’actuellement les marchés de détail sont largement fragmentés suivant des lignes de partage nationales.

S’agissant de l’idée d’une charte des droits de l'utilisateur concernant le contenu numérique (paragraphes 25 à 28), la Commission reconnaît que les acteurs du marché ne sont pas suffisamment conscients des droits et obligations dans l’environnement numérique. Compte tenu des contraintes de temps et des évolutions actuelles, la Commission est disposée à élaborer un guide expliquant les droits et obligations des acteurs de la société de l’information, y compris des consommateurs, dans le cadre de la législation communautaire en vigueur. La Commission précise toutefois que cet exercice ne devrait pas englober le droit contractuel de la consommation, en cours de révision, ni remettre en question la législation existante. Un tel guide devrait néanmoins expliquer les règles aujourd’hui applicables aux services de la société de l’information, aux protections technologiques, à la protection des données personnelles et à la sécurité sur Internet. Il pourrait préciser leur interaction en ce qui concerne les prérogatives des détenteurs de droits sur le matériel soumis à droits d’auteur et les répercussions sur les consommateurs en termes de comportement autorisé et interdit.

Sur la question du label de confiance européen (paragraphes 19 à 24) pour le commerce électronique transfrontalier, la Commission marque son accord de principe. Toutefois, en pratique, la Commission a déjà envisagé l’idée (Confiance du consommateur en E-commerce
) et a indiqué qu'un tel label de confiance ne pourrait fonctionner sans le respect de plusieurs conditions préalables, y compris la définition d’un ensemble plus harmonisé et plus cohérent de droits et d’obligations pour les consommateurs et les PME effectuant des transactions transfrontalières. Du fait des divergences actuelles entre pays en matière de législation sur la protection des consommateurs, cette idée pourrait être plus facilement réalisable à l’avenir, après la révision de ladite législation. L’expérience acquise au niveau national montre que de tels systèmes suscitent peu d’enthousiasme parmi les entreprises, qu’ils sont souvent mal appliqués et qu’il est très difficile de garantir l’indépendance des organismes délivrant les labels de confiance. Les marques établies ne perçoivent pas la valeur ajoutée de ces systèmes et les entreprises plus petites n’ont aucun intérêt économique à investir et à s’y conformer. Les études révèlent également que les consommateurs ne reconnaissent pas les labels de confiance. Une initiative de cette nature nécessiterait donc un financement public considérable, sans garantie certaine quant aux résultats. La Commission procédera par conséquent, conformément à la résolution du Parlement, à un réexamen de la question du label de confiance européen lorsque les obstacles au commerce de détail dans le marché intérieur auront été levés.

Pour ce qui est de la création de contrats standard et de conditions générales standard pour le commerce électronique (paragraphes 2 et 15 à 17), la Commission examinera, dans le cadre du suivi du Livre vert sur la révision de l’acquis communautaire en matière de protection des consommateurs, le rôle des contrats facultatifs standardisés comme solution à la fragmentation des législations en matière de protection des consommateurs.

Pour le moment, la Commission n’a pas approfondi cette piste. En 2005, dans son premier rapport annuel sur l'état d'avancement du droit européen des contrats et de la révision de l'acquis, la Commission a déclaré qu’elle considérait qu’il n’était pas approprié d’encourager le développement par le secteur privé de clauses et conditions types (CCT). Dans ce même rapport, la Commission a également formulé des observations sur l’utilité d’un instrument optionnel en droit contractuel et elle a pris note du débat autour de ce qu’il est convenu d’appeler le «26e régime» dans le domaine des services financiers. En ce qui concerne ces services financiers, la Commission a fait savoir, dans le Livre blanc sur la politique des services financiers 2005-2010, qu’elle reste ouverte mais qu’elle n’est toujours pas convaincue que ces instruments optionnels puissent apporter des avantages notables aux participants au marché. Le Livre vert sur les services financiers de détail (COM(2007)226) indique qu'il serait avantageux, tant pour les consommateurs que pour les fournisseurs de services financiers, que des services financiers optionnels, standardisés et simplifiés, comme les comptes bancaires de base, soient disponibles et que des travaux supplémentaires pourraient être entrepris afin de mieux apprécier la nécessité, la faisabilité et l'utilité de ce type de produits standardisés optionnels.
Il convient toutefois de rappeler que l'article 22, point b), de la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur la loi applicable aux obligations contractuelles présentée par la Commission (Rome I – COM(2005)650) mentionne expressément «l’application ou l’adoption d’actes émanant des institutions des Communautés européennes qui régissent les obligations contractuelles et qui, en vertu de la volonté des parties, s’appliquent dans les situations comportant un conflit de lois». Cette disposition vise à «assurer la cohérence avec un éventuel instrument optionnel qui pourrait être élaboré dans le cadre du projet «Droit européen des contrats»».

En ce qui concerne la protection juridique des consommateurs dans l’environnement numérique (paragraphes 36 à 44, et en particulier paragraphes 39, 40, 41, 43 et 44), la Commission approuve les avis du Parlement européen sur plusieurs options exposées dans son Livre vert sur la révision de l’acquis communautaire en matière de protection des consommateurs (COM(2006)744) et les prendra en considération au moment de proposer un suivi du Livre vert. La Commission examine actuellement en détail les contributions reçues et les modalités de réponse appropriées, afin d’améliorer la législation en matière de protection des consommateurs et de supprimer les entraves au commerce résultant de la fragmentation réglementaire. Les questions qui doivent être étudiées dans le cadre de la révision portent notamment sur une définition juridique commune du consommateur, le cadre juridique des enchères en ligne, les exigences d’information précontractuelle ainsi que sur l’extension éventuelle des règles de protection des consommateurs en matière de marchandises défectueuses au contenu numérique – par exemple téléchargements de logiciels ou de musique.

S’agissant de l’extension du règlement relatif à la coopération en matière de protection des consommateurs (CPC) à des pays tiers et de la création d’un système d’alerte rapide européen, y compris une base de données (paragraphes 8 et 10), la Commission se félicite de l’appel lancé par le Parlement européen en faveur du développement du réseau des administrations nationales chargées de veiller à l’application de la législation. Le CPC, entré en vigueur fin 2006, a mis en place un tel réseau et joue le rôle d'un système d'alerte rapide: si l’une des 15 directives communautaires protégeant les intérêts des consommateurs fait ou même est susceptible de faire l’objet d’une violation (par exemple directive sur le commerce électronique ou directive sur les pratiques commerciales déloyales), l’autorité nationale compétente du consommateur peut demander une action immédiate de l’autorité nationale basée dans le pays de l’entreprise concernée. Une mesure d’exécution peut être prise dans les heures qui suivent et dans le cas d’opérateurs en ligne, le site web de l’auteur de l’infraction peut être fermé rapidement. L’UE recherche des partenaires dans les pays tiers pour ses activités de mise en application (échange d’informations, enquêtes et prise de mesures) et sera en mesure d’accroître le niveau de protection pour les consommateurs et les entreprises honnêtes. Les partenaires évidents sont les pays voisins ainsi que les pays de l'OCDE.

En réponse à l’appel du Parlement européen demandant d’apporter un soutien à un cadre adapté qui devrait relever la confiance des consommateurs, d’améliorer la qualité de la législation et de créer un environnement économique plus favorable (paragraphe 1) ainsi qu’aux inquiétudes exprimées quant à la fragmentation du marché intérieur (paragraphes 29 à 33), la Commission souhaiterait souligner que la stratégie communautaire en matière de politique des consommateurs pour la période 2007-2013 (COM(2007)99) vise à remédier à la fragmentation du marché intérieur suivant des lignes de partage nationales. L’un des objectifs de la révision de l’acquis en matière de protection des consommateurs, qui constitue l'une des pierres angulaires de la stratégie, est de réduire la fragmentation réglementaire du marché intérieur par une harmonisation ciblée des points qui posent des problèmes particuliers aux consommateurs et aux entreprises. La directive relative aux services dans le marché intérieur, dont la mise en œuvre est prévue avant la fin 2009, a déjà pour but de consolider le marché intérieur dans le domaine de la prestation de services. En outre, la Commission enquête sur les pratiques d’octroi de licences territoriales qui pourraient aller à l’encontre des principes du marché intérieur.

En ce qui concerne la requête du Parlement portant sur l’offre de possibilités alternatives de règlement des litiges (paragraphe 45), la Commission souhaiterait rappeler qu’elle a proposé une directive sur la médiation en matière civile et commerciale qui prévoit des garanties juridiques adéquates pour l’utilisation de la médiation et englobe les litiges de consommation.

De plus, elle rappelle également l’existence de recommandations de la Commission applicables à la résolution extrajudiciaire des litiges de consommation (recommandations 98/257/CE et 2001/310/CE) qui définissent les garanties que les systèmes extrajudiciaires doivent proposer à leurs utilisateurs. Ces garanties s'appliquent également aux mécanismes alternatifs de règlement des litiges en ligne entre entreprises et consommateurs.

La Commission souhaiterait également mentionner plusieurs initiatives présentant un intérêt pour le Parlement européen, à la lumière de la résolution. S’agissant de l’initiative eInclusion (paragraphe 4), la Commission adoptera en novembre 2007 une communication sur les aspects de l’eInclusion. Cette communication, qui s’inscrit dans l’initiative i2010, mettra en place un cadre d’action et établira les actions de diffusion et de coordination pour 2008. Pour ce qui est de la coordination et du soutien de codes d’autoréglementation européens (paragraphe 10), la Commission a déjà apporté son soutien dans le cadre du programme Safer Internet au projet Quatro et, en collaboration avec le Comité économique et social européen, elle constitue une base de données publique sur l’autoréglementation et la coréglementation au niveau de l’UE afin de diffuser les meilleures pratiques. Cette démarche contribuera à la concrétisation de l'engagement pris par la Commission dans l'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» (2003) d’informer le Parlement européen et le Conseil des bonnes pratiques dans le domaine de l’autorégulation. Une fois opérationnelle, la base de données pourra également être un instrument utile de commercialisation et de communication pour les propriétaires privés de codes d'autoréglementation. De façon générale, la Commission souhaiterait rappeler que selon l’accord interinstitutionnel, les mécanismes de régulation alternatifs ne devraient être utilisés que dans des cas particuliers, et que, dans les domaines où l'Union dispose de pouvoirs législatifs, la possibilité de présenter une proposition de texte législatif demeure ouverte, y compris à la demande de l'autorité législative ou dans l'éventualité d'un échec des pratiques d’autorégulation.

En réponse au Parlement qui demande que toutes les propositions législatives dans le domaine du marché intérieur soient accompagnées d'une étude d'impact (paragraphe 10), la Commission souhaite préciser que le champ d’application de ses lignes directrices relatives aux analyses d’impact est actuellement limité aux initiatives figurant dans le programme législatif et de travail de la Commission et à quelques autres initiatives choisies. Le système d’analyses d’impact de la Commission a récemment été évalué par des experts et des améliorations seront apportées à son champ d’application à compter du programme législatif et de travail de la Commission de 2008, conformément au principe de l’analyse proportionnée, ce qui signifie que toutes les initiatives de la Commission ne feront pas l’objet d’une analyse d’impact (complète). En ce qui concerne la sécurité des transactions électroniques et la sécurité sur Internet (paragraphes 10 et 46), la Commission, dans sa communication «Une stratégie pour une société de l'information sûre»
, a donné mandat à l’Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l'information (ENISA) d’examiner la faisabilité d'un système multilingue européen de partage d'informations et d'alerte qui amplifierait et intégrerait les initiatives publiques et privées nationales existantes ou prévues et a invité le secteur privé à stimuler le déploiement de produits et de services améliorant la sécurité pour empêcher et combattre le vol d'identité et d'autres atteintes à la vie privée. Toujours dans ce domaine, la Commission a également publié une communication intitulée «Promouvoir la protection des données par les technologies renforçant la protection de la vie privée»
. S’agissant des exigences de transparence dans les communications électroniques (paragraphe 18), la Commission adoptera en octobre 2007 un ensemble de règles modifiant le cadre qui régit actuellement les communications électroniques. La transparence et la publication des informations à destination des utilisateurs finals font partie des nouvelles mesures qui seront introduites dans ce cadre.
----------
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